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Projet No 5 
Enquête 

COMMUNE DE CHESSEL  

Règlement communal du plan des zones 

	

Chapitre I 	Diposit±ons i cnérales 

Art. 1 	Le présent réglement fixe les règles des- 
t1n6es à assurer un aménagement rationnel 
du territoire de la Commune. 

Art. 2 La Nunicipalité établit un plan directeur 
('OXtensiOfl et au fur et à mesure des be-
soins clos Dians cl' extension (ar. 23 LOAT) 
et clos plans de quartier (are. !i  LCAT). 

Art. 3 	Pour préaviser sur des projets importants 
cl ou de police des constructions, 
la Nunicipalite prend l'avis d'une commis-
sion consultative choisie parmi des per-
sonnes compétentes en matire de construc-
tion et d'urbanisme. 
Cette commission, composée de trois 
membres, fonctionnera lorsque l'autorité 
iunicipale le jugera nécessaire. Ses 
membres pourront ?tre choisis tant . 

l'intérieur qu'à l'extérieur de la com-
mune. Leur mandat prendra fin avec chaque 
législature. Ils sont rééligibles et ré-
tribués selon un tarif fixé par la Muni-
cipalité. 

Chapitre II Plan des zones 

Art. li Le territoire de la Cornmuneefivis6 en 
quatre zones, énumérées ci-après, dont los 
périuètros respectifs sont figurés sur le  

cis  zones déposé au Greffe Nurticipal. 
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1. zone du village A 
2 • zone du village B 

zone communale sans 
zone de camping 
zone agricole 
zone de verdure 

affectation spéciale 

Chapitre III 

Art. 5 

Zone du village A 

Partout oi les bâtiments ne sont pas cons-
truits en ordre contigu, l'ordre non conti-
gu est obligatoire. 

Art. 6 	L'ordre contigu est caractérisé par l'im-
plantation des bâtiments en limites de 
propriété. La profondeur des murs mitoyens 
ou aveugles ne doit pas dépasser 16 in au 
maximum. La distance entre les façades non 
mitoyennes et la limite de propriété voi-
sine ou du domaine public, s'il n'y a pas 
de plan d'alignement, est 8e 5 ni au minimum. 
Cette distance est doublée entre bâtiments 
sis sur une mzno propriété. 

Art. 7 	Ltordre non contigu est caractérisé par 
les distances à observer entre bâtiments 
et limites do propriété et par l'iniplan-
tation des bâtiments à la limite des 
constructions, sil existe un plan diali-
É-,nement, ou en retrait, parallt>'lement à 
celle-ci. La distance entre les façades non 
implantées sur un alignement et la limite 
do propriété voisine ou du domaine public, 
s'il n'y a pas do plan d'alignemont, est 
de 5 in au minimum. Elle est doublée entre 
bâtiments sis sur la même propriété. 

Art. 8 	Le nombre des étages est limité à trois 
sous la corniche, rez-de-chaussée compris. 
Un étage supplémentaire dans les combles 
peut ttre autorisé. La hauteur des façades 
à la corniche ne dépassera pas 9,50 in. 

Tin étage supplémentaire dans los combles 
peut être autorisé aux conditions sui-
vantes 

a) les pièces seront éclairées exclusi-
vement pi. r des lucarnes de typo tradi-
tionnel, couvertes à Ufl OU cieux pans, 
établies en retrait de 0,80 in du mur 
do façades, ou éventuellement par des 
tabatières, 
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b) chaque lucarne aura une largeur de 
façade de 1,30 m au maximum et 1'add-
tion des largeurs de chaque lucarne 
ne dépassera pas le tiers de la lar-
geur de la façade. 

Art. 9 	Les toitures seront à deux pans, recouvertes 
d'ardoises ou de tuiles naturelles ou vieil-
lies. Elles auront une pente minimum de 
50%. 

Art. 10 	Le caractrc architectural des transforma-
tions et des constructions nouvelles devra 
s'harmoniser avec celui des constructions 
existantes, notamment en ce qui concerne 
la forme du bâtiment, les dimensions et les 
proportions des fenêtres, la couleur des 
façades et les détails de la construction. 
Toutes les teintes trop claires ou trop . 	vives sont interdites. Les constructions 
nécessaires à l'exploitation du sol sont 
autorisées. 

Art. 11 	Sur les plans d'enquête, les immeubles voi-
sins contigus d'un bâtiment projeté, ou pour 
lequel une transformation est prévue, seront 
représentés de façon à rendre intelligible 
l'intégration de la nouvelle construction 
dans le site. 

Chapitre IV 	Zone du village B (zone protégée) 

Art. 12 	Cette zone doit être aménagée de façon à 
conserver son aspect caractéristique, tant 
pour l'habitation que pour les activités 
existantes. 

Art. 13 	Les toitures seront recouvertes de tuiles 
couleur "vieille tuile" ou de récupéra-
tion. 

Les toitures nouvelles ou refaites seront 
identiques aux précédentes ou analogues 
aux toitures existantes avec une tolérance, 
quant à la pente, de plus ou moins 10 %. 

Art. lLt 	Le nombre des étages habitables est limité 
à deux sous la corniche, rez-de-chaussée com- 
pris. La hauteur des façades à la corniche 
ne dépassera pas 7,00 mètres. 

Un étage supplémentaire dans les combles 
peut être autorisé aux conditions suivantes 

a) les pièces seront éclairées exclusivement 
par des lucarnes de type traditionnel, 
couvertes à un ou deux pans, établies en 
retrait de 0,80 m du mur de façades, ou 
éventuellement par des tabatières. 
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b) chaque lucarne aura une largeur de façade 
de 1,30  m au maximum et l'addition des 
largeurs de chaque lucarne ne dépassera 
pas le tiers de la largeur de la façade. 

	

Art. 15 	Lors de constructions nouvelles, de trans- 
formation ou de reconstruction, il sera 
fait usage de matériaux dont la nature et 
la mise en oeuvre seront identiques ou 
analogues aux constructions anciennes exis-
tantes. Les matériaux polis (pierre, marbre, 
métaux, etc.) sont interdits. Les teintes 
s'harmoniseront avec celles des immeubles 
voisins. 

	

Art. 16 	La Municipalité interdit les constructions 
dont l'architecture est de nature à nuire 
à l'ensemble avoisinant. 
Le dossier d'enquête sera accompagné, en 
plus des dessins des façades à l'échelle 
d'au moins 1:100, des dessins des façades 
et des toitures des maisons contiguës. 

	

Art. 17 	Les articles 5, 6,  7, et li sont applicables. 

Chapitre V 	Zone de camping 

	

Art. 18 	Les bâtiments nécessaires à l'exploitation 
du camping, tels que buvette, pavillons 
avec chambres, etc. sont autorisés. Le 
nombre d'étages est limité à deux, y com-
pris le rez-de-chaussée et les combles. La 
ferme existante peut être uti1isdans son 
volume actuel. Les constructions nouvelles 
seront implantées à une distance minimum de 

• 	 5 in des limites de propriétés voisines, 
cette distance étant doublée entre bâtiments 
sis sur la même propriété.. Les toitures 
seront à deux pans, couvertes de tuiles ou 
de plaques de fibro-ciment de couleur 
foncé. 

- 	 Art, 19 	Le nombre total des emplacement-s de  mobil- 
homes, de caravanes et de tentes n'excé-
dera pas deux cent cinquante 

	

ZArt. 20 	La foret existante est inconstructible. 
Elle doit être aménagée pour la promenade. 

	

Art. 21 	Une clôture en treillis ou en bois devra 
être posée en limite de propriété. Elle 
sera doublée d'une haie. 

	

Art. 22 	Les directives pour les aménagements des - 

terrains de camping, du Service cantonal 
2 	 de l'urbanisme (22.1.65) sont applicables. 

.1. 



Chapitre VI neconrnunale sans—affec -tation spé-ciale - 

2 j96 

	

Art. 23 	Cette zone est reserv6e plus spécia1emen 
aux exploitations agricoles, horticoles et 
naraîchres. Elle doit être consIdérée 
comme une zone d'attente. 

	

• Art. 24 La Commune nentroprendra, dans cette zone, 
aucune extension do la voirie, des réseaux, 
d'égouts et d'eau potable çiu± pourraient 
exister. Au surplus, l'article premier, 
lettre C, de la loi du 30.11.1964 sur la 
distribution de l'eau est réservée. 

( 

	

Art. 25 	L'ordre non contigu est obligatoire. 

	

Art. 26 	La distance entre un bâtiment et la limite 
de propriété ou du domaine public, s'il n'y 
a pas de plan d'alignement, est de 10 ni au 
minimum. Cette distance est doublée entre 
bâtiments non agricoles sis sur la marne 
propriété. La distance entre bâtiments 
agricoles sis sur la marne propriété peut 
atre de 6 ni au minimum. 

Art. 27 	Toutes constructions autres que celles pré- 
vues à l'art. 	sont interdites sur des 
parcelles n'ayiit pas une surface de 
Li.500 r', ceci à raison d'une habitation 
par parcelle. 

	

Art. 28 	La surface do l'ensemble des constructions 
( non agricoles elevées sur une pärcelle ne 

peut excéder i/is do la surface de celle-
ci. 

	

Art. 29 	Les habitations qui ne sont pas destinées 
à l'exploitation agricole auront une sur-
face de 80 r,? au minimum. Elles auront deux 
étages au maximum, rez-de-chaussée compris. 
Les combles habitables comptent pour un 
étage. Leur hauteur au faîte est limitée 
à 8 ni au maximum. Le nombre des apparte- 
mens ont limité à doux. 

- 

Chapitre VII Zonriccie 

	

Art. 30 	Cotte zone est destinée aux exploitations 
agricoles soumises aux dispositions de 
iart. 56 sexies de la loi sur les cons- 

5.  
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tructions et 1 'atnnageinent du territoire. 
En outre, l'art. 21+ du pr6sent règlement 
est applicable. 

Chapitre VIII Zone de verdure 

Art. 31 	La zone de verdure est destinée à des parcs 
et jardins. Elle est caractris par l'in-
terdiction de bâtir. 

Chapitre  IX  Esthtiquedes constructions 

Art. 32 	La 'L',.'tUnicipalitO peut prendre toutes mesures 
pour éviter l'enlaidissement du territoire 
communal. 

Les ontrep8ts et d6p6ts ouverts à la vue du 
public sont interdits,, La Nunicipalit  
pout  exiger la plantation d'arbres, do 
groupes d'arbres ou de haies pour masquer 
les installations existantes. Elle peut en 
fixer les essences. 

Les constructions, agradissements, trans-
formations de toutes espèces, les crépis 
et les peintures, los affiches, etc. de 
nature à nuire au bon aspect d'un lieu 
sont interdits. 

Sur l'ensemble du territoire communal, 
principalement à proxiinitó des routes, 
chemins et sentiers, les installations 
et travaux non soumis à autorisation doi-
vent avoir un aspect satisfaisant. 

Chapitre X 	rlesaDj icables  à toutes les zones 

Art. 33 	Toutes les parties boises dee-et zones 
(forets, rideaux d'arbres, haies, etc.) 
sont soumises à la loi forestière. Elles 
sont caractris6es par l'interdiction de 
déboiser et do bâtir. 

Art. 32 	Pour des raisons d'orientation ou d'osth-
tique, la Municipalité' peut imposer une 
autre implantation que  cello  qui est 1r-
vue par le constructeur, ainsi que la 
ponte des toitures ou l'orientation des 
faîtes. 

Art. 35 	Lorsque les alignements de deux voies ne se 
coupent pas à angle droit, ou lorsque la 
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construction est comprise entre deux ali-
gnements non paraliulos la Municipalité 
dtorru±ne 1 'alignement devant servir de 
base à l'implantation. 

	

Art. 36 Los fondations et les seuils d'entrée se- 
ront disposés de telle sorte que, lorsque 
la voie aura sa largeur maximum, aucune 
modification ne soit n3cossaire. 

-Art. 37 Lorsque la façade d'un bâtiment se pr6sente 
obliquement par rapport à la limite de pro-
pr16t6, la distance rglernontairo est me-
sur6e à partir du milieu do la façade 
perpendiculairement à la limite. A angle 
le plus rapproche de la limite, la distance 
rglement air o ne pourra être diminuée de 
plus d'un mètre. Cette disposition n'est 
pas applicable à la zone agricole. 

Art. 33 Un changement de limites, survenu après 
l'entrée en vigueur du présent règlement 
n'entraînera pas une diminution dg la 
distance rglementaire entre bâtiments ou 
une augmentation de la proportion entre la 
surface bâtie et la superficie de la par-
celle. 

	

Art. 39 	Lorsque des constructions sont prévues en 
bordure des voies publiques, l'art. 72 de 
la loi sur les routes est applicable dans 
les cas oU le prsont rglemont prescrit 
des distances minimumS infrieures. 

Art. 4O La hauteur à la corniche ou au faî  te  est 
mesuróe à partir de la cote moyenne du sol 
naturel occupe par la construction. Elle 
est mesur6e au milieu du bâtiment, 

	

Art, 41 	Les chenils, parcs avicoles, porcheries 
industrielles et entreprises artisanai3s 
no peuvent -.,tre autorisc#s  par la Munic±-
palit qu'à condition que ces 6tab11sse--
monts no portent pas pr6judice au voisi-
nage (bruits, odeurs, funi6e, dangers, etc.) 
et qu'ils ne compromettent pas le carac-
tre chas lieux. 

	

Art. lf2 	Tous les murs et c13tures, ainsi que les 
A_ et los rnatriaux utilisés pour 
leur construction doivent âtre soumis 
préalablement à la flunic1pa1it6. 

MArt. 4.3 	Les couleurs de pointures extrioures ou 

'I. 
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des enduits de construction doivent trc 
soumis préalablement la Municipalité. 

Art. 	1421 Les habitations entièrement en bois, 	(ou 
du genre chalet) sont interdites. 

Art. 	245 L'utilisation de roulottes, caravanes et 
autres logements mobiles comme habitation 
est interdite sur tout le territoire com- 
munal, sauf clans les terrains de camping 
aménagés pour ce genre d'installations. 

Art.  46 La Municipalité peut fixer le nombre de 
places privées de stationnement ou garages 
pour voitures qui doivent âtre aménagés par 
les propriétaires a leurs frais et sur leu.-,- 
terrain ort rapport avec l'importance et la 
destination des nouvelles constructions, 
mais au minimum une place de stationnement 
ou un garage par logement. Les emplacements 
de stationnement doivent être prévus en 
arrière des alignements. 

	

Chapitre XI 	Prescriptions diverses 

Art. 217 Une taxe de un pour mille de la valeur de 
la construction, mais au minimum de Fr. 20.-
est payée par le propriétaire au moment de 
la remise du permis de construire. Le droit 
de timbre et les frais d'insertion dans 
los journaux sont payés on sus de la taxe. 
La valeur de l'immeuble projeté ou des 
transformations est indiquée par le 

éti 	m 	
pro- 

• 	 priaro lors de la demande du permis de 
construire. 

	

Art. 218 	Exceptionnellement, la Municipalité peut 
autoriser des dérogations aux prescriptions 
réglementaires concernant l'ordre et les 
dimensions des constructions s'il s'agit 
d'édifices publics, dont la destination 
et l'architecture réclament des disposi-
tions spéciales. 

	

Art. 19 S'il s'agit d'ensembles suffisamment im- 
portants, la Municipalité peut autoriser 
des dispositions différant de celles qui 
sont précisées dans le présent règlement, 
moyennant que ces ensembles fassent l'ob-
jet de plans d'extension ou de plans de 
quartier. 

q 
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'Art, 50 Tous travaux à oxcuter sur le domaine 
public (fouilles, échafaudages, d6p6ts, 
etc.) doivent faire l'objet d'une auto-
risation délivre par la Municipalit6. 

Art, 51 Pour tout ce qui ne figure pas dans le 
présent règlement, la Loi sur les Cons-
tructions et l'Am6nagenient du Territoire, 
ainsi que son règlement d'application 
sont applicables. 

Il 

Chapitre XII Dispositions finales 

Art. 52 Le présent règlement entrera en vigueur 
dès son approbation par le Conseil d'Etat 
et il abroge toutes dispositions commu-
nales ant6rieuros contraires. 

* * * * * * * * * * * * * * *  

A.. 
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Approuva par la  Nun  

Le Syndic :  

Soumis à l'enquête 

Le S udic 

Øfea€. 

Adopts par le Conseil 

Le Pr6sident  

Approuvé par le Con 

es 

Le Secrétaire 

f a4la U ..... 

Le Secr6tairo  

dans sa séance du2L( 

Le Secrâtaire 

' 	 14  
dans sa séance du 	• C;  1974 

L'atteste Le Chanci 

* **  

0 	LIBER 	410 

(Max Richter et Marcol  Gut,  architectes, 
Lausanne et Chessel, le 3 juillet 1974) 
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RICHTER ET GUT 
BUREAU  D'ARCHITECTES  SA  

ARCHITECTES DIPLOMÉS EPFL- MEMBRES  FAS  ETSIA  

ROBERT VAN  ZAEN COLLABORATEUR  

1006 LAUSANNE  -  AVENUE  TISSOT  16  - TÉL.  (021) 206655 49 CH-Zones 

V : 

le 9 juillet 1979 

COMMUNE DE CHESSEL 

Modifications du 

Règlement communal du plan des zones du 20 décembre 1974 

(voir nouveau plan des zones, daté du 15.06.79 et mis en 
mime temps à l'enquête publique)  

Chap. I 	Dispositions  générales  

Sans changement  

Chap. II Plan des zones 

Art. 4 	Le territoire de la Commune est divisé en sept zones, 
énumérées ci-après, dont les périmètres respectifs sont 
figurés sur le plan des zones déposé au Greffe municipal: 

le 1. Zone du village A 
Zone du village B (zone protégée) 
Zone intermédiaire 
Zone de camping 
Zone agricole 
Zone de verdure 
Zone de plans de quartiers ou de 

plans d'extension partiels légalisés.  

Chap.  III Zone du village A 

Sans changement  

Chap. IV Zone du village B 

Sans changement 
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Chap. V Zone de camping 

Art. 18 	Sans changement 

Art. 19 	Le nombre total de  mobil-homes, de caravanes et de ten-
tes sera conforme aux dispositions de la Loi sur le cam-
ping et le caravaning. 

Art. 20 	Sans changement 

Art. 21 	Sans changement 

Art. 22 	La Loi sur le camping et le caravaning ainsi que son 
Règlement d'application sont applicables.  

Chap. VI Zone  intermédiaire  

(La zone communale sans affectation spéciale - articles 
23 à 29 - est supprimée) 

Art. 23 	La zone intermédiaire s'étend aux terrains dont l'affec-
tation sera définie ultérieurement. 

Art. 24 	En tant que telle, cette zone est inconstructible; cepen-
dant des plans d'extension partiels ou des plans de quar-
tier peuvent y âtre établis, dans les limites fixées par 
l'art. 25 ter 1er al. LCAT et à la condition que la com-
mune procède, dans la règle, par péréquation réelle. 

Chap. VII Zone  agricole  

Art. 25 	La zone  agricole est réservée à  Ja  culture du  sol  et  aux 
activités  en relation  étroite avec celle-ci.  

Art. 26 	Les constructions et  installatiors autorisées dans  la 
zone  agricole sont les suivantes: 

- les bâtiments nécessaires à l'exploitation d'un domai-
ne agricole favorisant Je  but  assigné à  la zone  agri-
cole. 

- l'habitation  pour  l'exploitant  et le personnel des ex-
ploitations  ci-dessus mentionnées,  pour  autant que ces 
bâtiments forment un  ensemble architectural  avec les 
bâtiments d'exploitation;  

Art. 27 	La Municipalité peut, en outre, autoriser en zone agrico-
le les constructions suivantes, à condition que leur im-
plantation soit imposée par leur destina ton et n'entra-
ve pas les exploitations existantes: 
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- les constructions et installations nécessaires à une 
des exploitations assimilées à l'agriculture (établis-
sements d'élevage, horticoles, arboricoles, maraîchers, 
etc.) dont l'activité est en rapport étroit avec l'uti-
lisation du sol; 

- les bâtiments d'habitation pour l'exploitant et le 
personnel des entreprises mentionnées ci-dessus, pour 
autant que ces exploitations constituent la partie 
prépondérante de leur activité professionnelle et que 
les bâtiments d'habitation en soient un accessoire né-
cessaire 

- les constructions et installations d'intérêt public ou 
indispensables à un service public. 

	

Ob Art. 28 	Toute construction demeure soumise aux articles 68 et 
suivants LCAT et nécessite une enquête publique. Elle 
ne peut être autorisée que dans la mesure où elle ne 
porte pas atteinte au site et où elle est conforme aux 
lois fédérales et cantonales sur la protection des eaux 
contre la pollution. 

	

Art. 29 	La Commune n'entreprendra dans la zone agricole aucune 
extension de la voirie, des réseaux dégoûts et d'eau 
potable en dehors de ceux qui pourraient exister. Au 
surplus, l'article premier, lettre C, de la Loi canto-
nale du 30 novembre 1964 sur la distribution de l'eau 
et l'article 72 de la loi sur les routes sont réservées. 

	

Art. :30 	Les constructions existantes, non conformes à la desti- 
nation de la zone, peuvent être transformées et agran-
dies dans les limites fixées par les dispositions fédé-
rales et cantonales sur la protection des eaux contre . 	la pollution. 

Les constructions et installations nouvelles sont auto-
risées sans limitation de longueur ni de hauteur. La dis-
tance à la limite de propriété est au minimum de dix mè-
tres. La distance entre bâtiments ou installations sis 
sur la même propriété est de six mètres, les dispositions 
de la police du feu étant réservées.  

Chap. VIII Zone de verdure 

Sans changement 

3. 
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I 

RICHTER ET GUT 
BUREAU D'ARCHITECTES SA  4. 

Chap. IX  Esthétique  des constructions 

Sans changement  

Chap.  X 	Règles applicables à toutes les zones 

Sans changement  

Chap. XI 	Prescriptions  diverses  

le 	
Sans changement  

Chap.  XII  Dispositions finales 

Sans changement 

*** *** *** *** *** *** 

Approuvé  par la 

Le Syndic:( 	LSecrétaire:  

-ei 	ACLI 

Soumis à l'enquête  pub ' 	 •c? 4. 	 ..  

Le  SvîLclic: 	LSecrétaire: 
cf7 	\ 

Adopté  par le Conseil  géné 	éance  du...  

L.sidnt- 	LSecretaire: 

?  (-? CC  

	

-2 	1980  Approuve  pa le Conseil  d  Etat  dans sa  séance  du  ................ 
L'atteste,  le  Chancelier: 


